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Une véritable consécration du préjudice transgénérationnel par la Cour pénale 

internationale ? Analyse des ordonnances de réparation Ntaganda (8 mars 2021 et 14 juillet 

2023)
1
 et Ongwen (28 février 2024)

2
. 

 

Par Ségolène Busi
3
 

 

La position de la Cour pénale internationale (« la CPI » ou « la Cour ») à l’égard du 

préjudice transgénérationnel a sensiblement évolué avec les dernières ordonnances de 

réparation rendues dans le cadre des affaires Ntaganda
4
 et Ongwen

5
. D’abord considérées 

comme non réparables, les souffrances découlant de la transmission du traumatisme ont 

finalement été reconnues comme constitutives d’un véritable préjudice réparable devant la 

Cour. Néanmoins, les diverses conditions relatives à la preuve de l’existence de ce préjudice, 

viennent contrarier cette reconnaissance. En effet, le régime juridique déterminé par la CPI 

apparaît, en pratique, difficilement applicable.  

 

Pas de présomption pour le préjudice transgénérationnel  

 

Pour obtenir réparation devant la CPI, il faut nécessairement démontrer subir un 

préjudice personnel, direct ou indirect
6
 et établir un lien de causalité entre ledit préjudice et le 
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crime pour lequel l’accusé a été condamné
7
. Le demandeur doit ainsi démontrer qu’il est plus 

probable qu’improbable que le préjudice allégué résulte d’un des crimes commis
8
. Si, dans un 

premier temps, le préjudice transgénérationnel a été considéré trop éloigné des crimes pour 

être reconnu en lien avec ces derniers
9
, ce n’est désormais plus le cas. La Cour est revenue sur 

cette position avec les décisions rendues dans le cadre des affaires Ntaganda et Ongwen. Avec 

les ordonnances de réparation du 8 mars 2021 et du 28 février 2024 rendues respectivement 

dans ces deux affaires, les juges ont rappelé que le lien de causalité doit être direct
10

. Quant au 

préjudice transgénérationnel, ils ont considéré que, compte tenu des conséquences à court et à 

long terme de certains crimes, il est possible que les enfants de victimes directes subissent un 

préjudice transgénérationnel, et ce, qu’elle que soit la date de leur naissance. Il serait ainsi 

plus probable qu’improbable que les enfants de victimes directes subissent un tel préjudice
11

. 

Pour rapporter la preuve du lien de causalité entre leur préjudice transgénérationnel et les 

crimes visés, les descendants des survivants doivent donc démontrer que leurs souffrances 

découlent du préjudice du parent, lui-même provoqué par les crimes visés par l’affaire
12

.  

Les enfants des victimes ne bénéficient donc pas d’une présomption par rapport à 

l’existence d’un préjudice transgénérationnel. Pourtant, après la commission de violences 

extrêmes, il est plus probable qu’improbable que les descendants des survivants souffrent en 
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raison du traumatisme de leur(s) parent(s)
13

. Dans ces conditions, une présomption aurait 

permis de constater comme prouvée l’existence du préjudice transgénérationnel pour les 

descendants des victimes directes. C’est notamment ce qu’avaient demandé les représentants 

légaux des victimes dans les deux affaires
14

. La Cour a toutefois refusé cette possibilité
15

, en 

arguant qu’elle manquait d’informations sur ce préjudice spécifique
16

. De plus, bien qu’il soit 

plus probable qu’improbable que le traumatisme parental soit transmis aux enfants après la 

commission de violences extrêmes, la systématicité de cette transmission n’a, pour le 

moment, pas été démontrée. Les réactions psychologiques et physiques engendrées par une 

expérience traumatique sont différentes d’un individu à un autre
17

. Le contenu traumatique 

transmis à la génération suivante le sera également, tout comme la réaction, face à cet héritage 

traumatique, des descendants. Le caractère éminemment subjectif des mécanismes 

psychologiques en action constitue donc – pour le moment du moins - un obstacle à 

l’instauration d’une présomption pour le préjudice transgénérationnel.  

 

Une réparation compromise pour le préjudice transgénérationnel 

 

Le préjudice transgénérationnel ne faisant pas l’objet d’une présomption, plusieurs 

conditions ont été instaurées pour encadrer sa reconnaissance. Dans le cadre de l’affaire 

Ntaganda, la Chambre de première instance a rendu une dernière décision relative au 
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préjudice transgénérationnel, le 14 juillet 2023
18

. Elle posa alors les jalons d’un nouveau 

régime juridique qui lui est propre. En vertu de ce dernier, l’octroi d’une mesure de réparation 

sur le fondement du préjudice transgénérationnel est conditionné par la démonstration de 

quatre éléments
19

. La première condition concerne le parent, qui doit être une victime directe 

subissant un préjudice résultant d’un des crimes visés. La deuxième concerne l’enfant de la 

victime directe, qui doit subir un préjudice personnel. La troisième condition est relative au 

lien de causalité et impose que le préjudice de l’enfant découle de celui du parent. Pour cela, il 

doit être déterminé s’il est plus probable qu’improbable que la victime directe ait transmis son 

traumatisme à son enfant, en se basant sur des critères objectifs, comme la nature, l’intensité, 

l’ampleur et la durée des souffrances du parent et de l’enfant
20

. Enfin, la quatrième condition 

consiste à rapporter la preuve de la parenté. Ce régime juridique a été confirmé dernièrement 

avec l’ordonnance de réparation rendue dans le cadre de l’affaire Ongwen. 

Bien qu’un régime juridique propre au préjudice transgénérationnel ait ainsi été établi, 

il n’a pas encore été mis en œuvre et reste donc à éprouver. De plus, lorsque l’on considère 

l’ensemble des mesures de réparations prononcées dans le cadre de l’affaire Ntaganda mais 

surtout de l’affaire Ongwen, la réparation effective du préjudice transgénérationnel apparaît 

peu concevable. Au-delà des diverses conditions émises pour prouver l’existence du préjudice 

transgénérationnel, la mise en œuvre des réparations apparaît en effet difficile, notamment au 

regard des montants prononcés. Dans le cadre de l’affaire Ntaganda, c’est près de 30 millions 

de dollars de réparations qui ont été prononcés. Quant au montant total des réparations 

prononcé dans le cadre de l’affaire Ongwen, il s’élève à 52 429 000 euros
21

.  Les accusés 

ayant été tous deux déclarés indigents, il revient au Fonds au profit des victimes d’assurer le 

versement de ces montants. Ce dernier, créé par l’article 79 du Statut de Rome, joue ainsi un 

rôle fondamental, puisqu’il permet généralement le versement des réparations en puisant dans 

les fonds recueillis grâce à des donations
22

. Néanmoins, les montants prononcés dépassent 
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 CPI, Communiqué de presse, « Affaire Ongwen : la Chambre de première instance IX de la CPI ordonne des 
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largement ses capacités. En seize ans, le Fonds a reçu presque 60 millions d’euros (dont 35,8 

millions d’euros de contributions volontaires)
23

. Cependant, 40 % de cette somme a été 

utilisée pour le fonctionnement interne du Fonds, 30 % pour le programme d’assistance et 

seulement 1 % pour les réparations
24

. Le solde restant en 2020 s’élevait à 18 millions d’euros 

et devait permettre le financement des réparations en cours et à venir
25

. Il ne couvre 

néanmoins pas les sommes prononcées dans les affaires Ntaganda et Ongwen. Comment 

pourrait-il donc assurer le versement de tels montants aux victimes ? 

La Chambre de première instance IX a reconnu, lors du prononcé de l’ordonnance de 

réparation Ongwen, que le Fonds aurait besoin de fonds supplémentaires importants pour 

assurer la mise en œuvre des réparations et a même encouragé « les États, les organisations et 

les particuliers »
26

 à y contribuer. Même dans l’hypothèse où le Fonds bénéficierait de 

nouvelles donations, il faudrait un « véritable miracle »
27

 pour que les mesures prononcées se 

concrétisent pour les victimes. Dans ces circonstances, le préjudice transgénérationnel ne 

risque-t-il pas de « passer à la trappe » lors de la mise en œuvre des réparations ? D’autant 

plus qu’il avait été relevé par les juges dans l’affaire Ntaganda, que bon nombre d’enfants de 

victimes subissant un préjudice transgénérationnel pouvaient obtenir le statut de victime sur 

un autre fondement
28

. Par conséquent, bien que la CPI ait reconnut l’existence du phénomène 

de transmission du traumatisme et les souffrances qui en découlent, cette reconnaissance 

risque, du moins pour le moment, de ne pas être effective.   
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